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PREAMBULE

Lors de l’admission d’une personne dans un établissement d’hébergement, un contrat de séjour écrit est établi entre l’établissement et le résident ou, le cas échéant, son représentant.

Cette obligation s’appuie sur :

· La loi rénovant l’action sociale et médico-sociale n°2002-2 du 2 janvier 2002

· Le décret n°2004-1274 du 26 novembre 2004.

Il s’applique aux établissements de l’association qui accompagnent des personnes âgées autonomes ou dépendantes, en hébergement permanent ou temporaire, établissements qui bénéficient tous du statut d’EHPAD, « Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes ». Il s’applique également aux personnes « handicapées vieillissantes » accueillies par ces mêmes établissements.

Il est précisé que pour la signature du présent contrat, la personne âgée ou son représentant légal peut se faire accompagner de la personne de son choix.

Nous souhaitons tous vivement que votre séjour se déroule dans les meilleures conditions et je vous invite, en cas de questions ou de difficultés particulières, à en faire part sans hésitation à la direction de votre établissement.










Gilles ROLLAND,
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Directeur Général 

Signataires et durée du contrat

Le présent contrat est conclu entre :


D’une part,

L’Association « Les Amitiés d’Armor », représentée par  FORMDROPDOWN 

Agissant en qualité de  FORMDROPDOWN 
 de la résidence  FORMDROPDOWN 


D’autre part, 

 FORMDROPDOWN 
 Nom Prénom
Né(e) le       à      
Ci-après dénommé « Le résident »

Représenté par (le cas échéant) (1),      
 FORMDROPDOWN 
 Nom Prénom
Domicilié(e)      
Lien de parenté :  FORMDROPDOWN 

Ci-après dénommé « le représentant légal »

(1) Préciser s’il s’agit d’une tutelle, d’une curatelle, d’une sauvegarde de justice ou d’un mandataire contractuel désigné par le résident. En cas de tutelle, de curatelle ou de sauvegarde de justice, joindre une copie du jugement. En cas de décision de justice visant une mise sous tutelle ou sous curatelle en cours de séjour, la direction de la résidence devra en être informée.

Le présent contrat vise : (cocher la case correspondante)

 FORMCHECKBOX 
  un hébergement permanent, à durée indéterminée, à compter du        .

Ou
 FORMCHECKBOX 
  un hébergement temporaire, à durée déterminée, du       au        .

Il est important de noter que l’accueil en hébergement temporaire d’une même personne est limité à un nombre maximum de 90 jours continus ou discontinus dans un ou plusieurs établissements du Finistère, par période de 12 mois consécutifs.

Compte tenu du statut de la résidence, de sa mission et de ses moyens, le résident ou son représentant légal accepte par la signature du présent contrat que le résident ne puisse être l’objet d’une surveillance ou d’un accompagnement individuel permanent.

De plus, il est expressément convenu entre les parties signataires que l’établissement n’a plus, pendant les absences pour convenance personnelle des résidents, ni, à fortiori, en cas de fugue, la qualité de gardien de la personne au sens de l’article 1384 du Code Civil.

Conditions d’admission

L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  FORMDROPDOWN 
, est une résidence privée à but non lucratif d’une capacité de     places. 
L’Etablissement  FORMDROPDOWN 
  FORMDROPDOWN 
 à accueillir des bénéficiaires de l’Aide Sociale départementale. 
L’âge d’admission est de 60 ans. L’établissement reçoit des personnes des deux sexes, seules ou en couple. Toutefois, et dans certaines conditions bien particulières, après étude du dossier de demande d’admission, des personnes d’âge inférieur peuvent être admises sur dérogation sollicitée auprès des services du Conseil Général.

L’Association s’engage à étudier en priorité les dossiers des ressortissants des organismes ayant passé convention avec les établissements.

La décision d’admission à la résidence ne pourra être prononcée par la direction de l’établissement qu’après avis du médecin coordonnateur et examen d’un dossier comportant :

· La photocopie du livret de famille

· 2 photos d’identité récentes

· Le dernier avis d’imposition ou de non-imposition

· Les photocopies des attestations fiscales des caisses de retraite de l’année précédente
· En cas d’hébergement temporaire, le montant des pensions ou rentes versées par des organismes d’assurances ou des mutuelles ainsi que celui des revenus des contrats d’assurance-vie (Règlement Départemental d’Aide Sociale)
· La photocopie de l’attestation de la sécurité sociale délivrée avec la carte « Vitale »

· La photocopie de la carte de mutuelle

· Le cas échéant, la photocopie de la notification d’attribution de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA)

ainsi que :

· La photocopie de la dernière prescription médicale (sous pli fermé) au moment de l’entrée en établissement
· Le questionnaire médical rempli(s) et signé(s), par le médecin traitant, questionnaire, sous pli fermé, qui comporte notamment la fiche d’évaluation de l’autonomie AGGIR et si possible le bilan médical dont bilan biologique et électrocardiogramme récents
Description des prestations   
1/ Dispositions s’appliquant à toutes les prestations

Le fonctionnement de l’établissement est défini dans le « règlement de fonctionnement » remis avec le présent contrat au résident ou selon le cas à son représentant légal.

Le descriptif des prestations proposées précisant celles qui sont retenues pour le résident à la date de la signature du présent contrat font l’objet de l’annexe 1, remise avec ce contrat, qui fera elle-même l’objet d’une signature par le résident ou son représentant valant acceptation sans réserve de son contenu. Tout changement doit faire l’objet d’un avenant signé et annexé au présent contrat.

2/ Logement


a – Description du logement et des équipements fournis par l’établissement
L’établissement met à la disposition du résident un logement de type  FORMDROPDOWN 
 de       m² comprenant des locaux, mobiliers, matériels et équipements répertoriés dans l’état des lieux contradictoire figurant en annexe 2, daté et signé.

Le résident devra occuper personnellement l’appartement mis à sa disposition soit seul, soit conjointement avec les personnes désignées au terme de la convention. Il lui est interdit, sauf autorisation préalable de la direction, d’héberger d’autres personnes.
Pour des raisons d’hygiène et/ou de sécurité, la direction peut être amenée à demander au résident le retrait de certains mobiliers ou équipements ou demander un réagencement du logement. 
Pour ce qui concerne l’accueil en hébergement temporaire, les locaux sont meublés par l’établissement, les résidents ne sont autorisés ni à changer ni à compléter le mobilier sauf autorisation de la direction.

Le résident devra permettre la visite de son appartement occupé à chaque fois que la direction de l’établissement le jugera utile dans un but d’hygiène, d’entretien ou de sécurité.

Un nouvel état des lieux contradictoire sera dressé à la fin de l’occupation des locaux.


b -  Eau, électricité, chauffage

La fourniture d’eau, d’électricité et de chauffage est comprise dans le montant de la redevance précisée dans l’annexe 1  et ne fait l’objet d’aucune facturation complémentaire.

L’adjonction à l’équipement existant de tout appareil électrique ou de tout procédé de chauffage doit faire l’objet d’un accord préalable de la direction.


c – Téléphone et télévision individuels

La direction de chaque établissement informera le résident, préalablement à la signature du présent contrat, des possibilités de bénéficier d’une ligne téléphonique à titre onéreux et, d’autre part, de disposer d’un poste de télévision sous réserve que l’état de santé du résident ne s’y oppose pas.

d – Entretien du logement
L’entretien du logement, à charge du personnel hôtelier de l’établissement, est inclus dans la redevance, selon les modalités arrêtées par la Direction.

Ceci étant, et seulement après accord de la direction, le résident pourra bénéficier, en complément, de l’intervention de professionnels extérieurs « aides à domicile » dont il assumera personnellement la rémunération et la responsabilité.

L’accueil d’un résident engageant la responsabilité de l’établissement et de ses professionnels, il est ici expressément convenu que, sur simple demande de la direction de l’établissement, le résident devra mettre fin aux interventions du professionnel extérieur sans que l’obligation d’un préavis puisse être opposée à la direction.

La présence de ce professionnel extérieur ne dégageant pas l’établissement de ses obligations, il est ici stipulé que, dans tous les cas, le résident devra permettre la visite de son appartement à chaque fois que la direction de l’établissement le jugera utile pour des raisons d’hygiène, d’entretien ou de réfection, de sécurité.

A la demande des résidents, l’établissement peut prendre en charge des petits travaux sur leurs mobiliers ou matériels personnels moyennant facturation selon les tarifs en vigueur, aux conditions indiquées dans l’annexe 1 à la rubrique « heures d’entretien ».

3/ La restauration

La redevance inclut la prestation du petit déjeuner, du déjeuner et du dîner (boisson comprise). Toutefois dans certains établissements, la demi-pension reste possible avec pour conséquence une déduction journalière précisée en annexe 1. 
Sauf cas particulier, les repas préparés par la résidence sont servis en salle à manger et tiennent compte des régimes prescrits par les médecins. 
Une validation des menus de l’EHPAD est effectuée par une diététicienne du Défi Santé Nutrition.
Sur demande préalable et après accord de la direction, les résidents peuvent recevoir leurs invités dans des locaux prévus à cet effet, dans des conditions indiquées à l’annexe 1. 

4/ Le linge et son entretien

L’association dispose d’une buanderie centrale susceptible de prendre en charge toute ou partie du linge des résidents, sous réserve d’adéquation de ces textiles à un traitement industriel, comme précisé dans la fiche « Trousseau de linge » remise à l’admission. Cette prestation est comprise dans le tarif journalier. 
Le linge individuel des résidents fera obligatoirement l’objet d’un marquage individuel par l’établissement préalable à tout traitement par la buanderie centrale de l’association.
La buanderie centrale n’assurant pas les prestations de couture et de « Pressing », le linge fragile (lainage, rhovyl, vêtements estampillés « Nettoyage à Sec », etc.…) doit être entretenu par le résident ou sa famille.
5/ Soins médicaux et paramédicaux

Le personnel soignant est obligatoirement le personnel propre à la résidence jour et nuit et l’intervention de professionnels extérieurs est formellement interdite, sauf dans le cadre d’un conventionnement passé avec l’EHPAD.

Un médecin coordonnateur, diplômé en Gériatrie ou en Gérontologie, est rattaché à l’établissement. Il a notamment pour missions :

· l’élaboration avec le concours de l’équipe soignante du projet général de soins, 

· de donner un avis sur les admissions, 

· l’organisation de la coordination des professionnels de santé libéraux intervenant dans les établissements,

· l’évaluation et la validation de l’état de dépendance des résidents

De plus, les modalités d’intervention de professionnels de santé (médecins, masseurs kinésithérapeutes) à titre libéral au sein de l’EHPAD sont définies dans la cadre du contrat qui doit être signé entre la résidence et le professionnel de santé.  
La liste des professionnels ayant conclu ce contrat est mise à jour et tenue, à titre d’information, à la disposition des personnes accueillies ou de leurs représentants légaux. A la demande du résident ou de son représentant légal, cette liste peut être complétée par la mention d’un professionnel de santé appelé à intervenir dans l’établissement et ayant signé le contrat. 

En l’absence de préférence de la part du résident, l’établissement reste libre de faire appel au prestataire de son choix. 

Chaque résident conserve le libre choix de son pharmacien, étant précisé que ce dernier doit obligatoirement avoir passé convention avec l’établissement afin d’y assurer la fourniture en médicaments.
Le personnel étant exposé aux risques de contamination à l’occasion de soins dispensés au résident, la signature du présent contrat emporte l’acceptation du résident qu’il soit, dans  cette éventualité, l’objet d’une prise de sang sur prescription médicale visant à déterminer son statut sérologique.

6/ Aide à l’accomplissement des actes essentiels de la vie

Les établissements médico-sociaux, tels que les EHPAD, ont pour mission l’accueil de la personne âgée et son assistance dans les actes de la vie quotidienne par des prestations de soins (mais aussi l’alimentation, l’habillement, les déplacements et toutes mesures favorisant le maintien voire le développement de l’autonomie de la personnes). 
De plus, la personne âgée peut prétendre à une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A l’entrée, un document de désignation de la personne de confiance pourra être renseigné, et à défaut le consentement de son représentant légal doit être recherché.
Les EHPAD bénéficient de professionnels diplômés et qui plus est régulièrement formés à l’accompagnement des personnes en perte d’autonomie. Les aménagements effectués en permanence au sein des établissements ainsi que le recours aux aides techniques les plus récentes contribuent à faciliter la vie des personnes dépendantes.

7/ Animation

Les actions d'animation régulièrement organisées par l'établissement ne donnent pas lieu à une facturation sauf circonstances exceptionnelles. Les activités internes ou externes sont encadrées par des professionnels (animateurs, AMP…) et visent au maintien du lien social. Des sorties en véhicules adaptés au transport des personnes à mobilité réduite sont organisées.
Des bénévoles peuvent participer aux activités d’animation. Avant d’intervenir dans l’établissement, ils signent une « charte des bénévoles aux Amitiés d’Armor ». 
8/ Protection juridique des personnes et des biens

Un contrat d’assurance global signé pour l’ensemble des établissements de l’association assure les résidents en responsabilité civile et garantit leurs biens personnels en cas de sinistre à hauteur d’un montant plafond spécifié en annexe 1.

9/ Autres prestations

Les résidents peuvent faire appel à des prestataires extérieurs (coiffeuse, esthéticienne, pédicure ...) qui font l’objet de rémunération de gré à gré. Dans certains établissements, des locaux spécifiques peuvent être mis à disposition de ces prestataires.

Conditions financières

1/ Versement d’arrhes

A la réservation du logement, un versement à titre d’arrhes a été demandé, dont le montant est précisé en annexe 1 et qui sera déduit sur la 1ère facture mensuelle. Comme stipulé dans le document « reçu d’arrhes », ce versement reste définitivement acquis à l’établissement en cas de désistement intervenant moins de 7 jours avant la date prévue d’admission.

2/ Dépôt de garantie

Un dépôt de garantie, dont le montant est précisé en annexe 1, est demandé à la prise de possession du logement. Au plus tard dans les 2 mois suivant la libération de celui-ci, ce montant sera restitué sous déduction le cas échéant de frais de remise en état du logement requis par suite de dégradations particulières constatées lors de l'état des lieux contradictoire.

3/ Les frais de séjour

L'établissement bénéficie d'une convention tripartite avec le Président du Conseil Général et le Préfet du département entraînant des obligations en matière de fixation des tarifs, à savoir : 

a – Frais d'hébergement : 
Pour les EHPAD non conventionnés à l’Aide Sociale départementale, il s’agit d’une redevance mensuelle ou d’un prix de journée dont le montant est arrêté par le Conseil d’Administration de l’Association.

Pour ce qui concerne les EHPAD conventionnés à l’Aide Sociale départementale, il s’agit d’un tarif journalier fixé par le Président du Conseil Général. En cas de fixation tardive du tarif journalier par celui-ci, une régularisation en cours d’année pourra intervenir.

Les personnes âgées résidant dans un EHPAD conventionné à l’Aide Sociale départementale et ne disposant pas de revenus suffisants afin de régler le tarif hébergement peuvent compléter un dossier d’Aide Sociale dès le début de leur séjour.

Les résidents d’un EHPAD non conventionné à l’Aide Sociale départementale et ne disposant pas de revenus suffisants afin de régler le tarif hébergement ne peuvent compléter un dossier d’Aide Sociale qu’après 5 ans de présence dans l’établissement.

En fonction de la nature du logement et sous certaines conditions, le résident pourra bénéficier de l’Aide Personnalisée au Logement (APL) ou de l’Allocation Logement Social (ALS) qui sera versée à l’établissement et déduit de la facture.


b – Frais liés à la dépendance :
Trois tarifs dépendance correspondant respectivement aux Groupes Iso-Ressources  GIR 1-2,  GIR 3-4 et GIR 5-6 (classification déterminant le degré d'autonomie du résident) sont arrêtés par le Conseil Général.
En fonction de leur autonomie (évaluée au minimum une fois par an) et du niveau de leurs ressources, les résidents des GIR 1 à 4 peuvent bénéficier de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie (APA). 
Pour les résidents du Finistère, cette allocation sera versée directement à l’établissement par le Conseil Général et apparaîtra distinctement en déduction sur la redevance mensuelle. Pour les résidents des autres départements, il leur revient de faire une demande d’APA auprès de leur département d’origine.

Cette APA en établissement est une allocation mensuelle qui correspond à la différence entre le tarif dépendance de l'établissement correspondant au GIR du bénéficiaire et la participation laissée à sa charge selon notification du Conseil Général. 
Le bénéfice de l'APA reste conditionné par le niveau de ressources du résident qui doit en justifier à la direction de l'établissement au moment de l'admission.

c – Frais liés aux soins :
L’établissement perçoit une dotation annuelle « soins » arrêtée par le Préfet du Département pour l’Assurance Maladie qui permet la rémunération des professionnels soignants et du médecin coordonnateur de l’établissement ainsi que l’acquisition de matériel et fournitures médicaux : le résident ne supporte à ce titre aucune facturation supplémentaire.
Si l’établissement opte pour la Dotation Globale Soins, la rémunération des médecins généralistes libéraux, des kinésithérapeutes, orthophonistes mais aussi les frais d’examens de biologie et radiologie, autres que ceux nécessitant un recours à des équipements lourds, sont également pris en charge et réglés par la résidence.


d – Modalités de paiement :
Les frais de séjour du résident sont payables à réception de facture, de préférence par prélèvement bancaire ou par chèque.

4/ Conditions particulières de facturation


a – En cas d’absence 

Dans la journée, les résidents qui s’absentent de la résidence pour convenances personnelles doivent, pour des raisons d’organisation et de sécurité, informer la direction de toute absence au moment du repas ainsi qu’en cas de découcher.

En cas d’absence pour hospitalisation ou pour convenances personnelles, interviendront :

- dès le 1er jour, une déduction du tarif journalier dépendance en vigueur
- à compter du quatrième jour d’absences consécutives, une déduction sur le coût de l’hébergement, correspondant au forfait hospitalier précisé en annexe 1.

Le résident peut s’absenter durant 45 jours par an pour convenances personnelles.

En cas d’hospitalisation, le résident conserve sa place dans l’établissement pour une durée de 45 jours sauf si celui-ci ou sa famille demande à y mettre un terme définitif dans les règles prévues au contrat de séjour.
Conformément à la réglementation en vigueur et l’APA étant versée à l’établissement sous forme de dotation globale annuelle, l’absence du résident n’entraîne pas de remboursement des montants d’APA perçus.
Les résidents participant à des séjours organisés par l’établissement ne sont pas considérés comme « absents » au sens du présent article.

b- En cas d’admission en hébergement temporaire

Par convention avec le Conseil Général du Finistère, certains établissements de l’association peuvent admettre des personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale, la participation du résident étant définie en fonction de ses revenus, comme précisé dans l’annexe 1.
Pour les autres établissements, il y a lieu de se référer à l’annexe 1.

Le prix de journée dépendance sera facturé au résident qui continue à percevoir l’Aide Personnalisée à l’Autonomie dans le cadre de son plan d’aide à domicile.


c - En cas de résiliation du contrat

En hébergement permanent, en cas de départ volontaire du résident et à compter de la notification à la direction de la décision de départ, une redevance d’un mois d’hébergement sera due, sous déduction, en cas d’absence du résident, de la part alimentaire.

En hébergement temporaire habilité à l’aide sociale départementale, si le résident souhaite mettre fin à son séjour avant la date prévue au contrat et s’il ne respecte pas un préavis d’au moins 7 jours, il devra régler une indemnité correspondant à 7 jours de forfait hospitalier.
En hébergement temporaire non habilité à l’aide sociale sera due une indemnité de 7 jours de redevance hébergement.

Conditions de résiliation du contrat
1/ Résiliation à l’initiative du résident

Sauf départ à la date prévue, la décision doit être notifiée à la direction de l’établissement de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception et au minimum dans le délai d’un mois - ou de 7 jours en hébergement temporaire - précédant le départ.

Le logement doit être libéré à la date prévue pour le départ. Dans le cas contraire, la direction se réserve la possibilité de faire procéder à la libération du logement et au gardiennage des mobiliers, les frais engendrés étant mis à la charge du résident.

2/ Résiliation pour inadaptation de l’état de santé aux possibilités d’accueil de l’établissement 

Si l’état de santé du résident ne permet plus son maintien dans l’établissement, et en l’absence de caractère d’urgence, celui-ci et, s’il en existe un, son représentant légal, en sont avisés de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception.

La direction d’établissement ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement prend toutes les mesures appropriées, en concertation avec les parties concernées sur avis du médecin traitant, s’il en existe un, et, le cas échéant, du médecin coordonnateur.

En cas d’urgence, la direction de l’établissement ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement est habilitée pour prendre toutes mesures appropriées, sur avis du médecin traitant, s’il en existe un, et, le cas échéant, du médecin coordonnateur. Le résident et, s’il en existe un, son représentant légal, sont avertis par la direction de l’établissement ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement dans les plus brefs délais, des mesures prises et de leurs conséquences.

3/ Résiliation pour incompatibilité avec la vie en collectivité

Le résident s’engage à occuper « en bon père de famille » les locaux privatifs et collectifs mis à sa disposition, à respecter les prescriptions du règlement de fonctionnement de la résidence ainsi qu’à avoir un comportement de nature à favoriser le bon ordre de l’établissement et la tranquillité des autres résidents, notamment l’interdiction de fumer dans l’établissement sauf dans les locaux spécifiquement réservés à cet effet.

Dans le cas contraire, les faits doivent être établis et portés à la connaissance du résident et, s’il en existe un, de son représentant légal de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception.

Si le comportement ne se modifie pas après la notification des faits contestés, une décision définitive sera prise par la direction de l’établissement ou la personne mandatée par le gestionnaire de l’établissement et après avoir entendu le résident et/ou, s’il en existe un, son représentant légal dans un délai d’un mois – ou de 7 jours en hébergement temporaire.

La décision définitive est notifiée au résident et, s’il en existe un, à son représentant légal, de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception. Le logement sera libéré dans un délai d’un mois après la notification de la décision ou de 7 jours en hébergement temporaire.

4/ Résiliation à raison du comportement des familles

L’EHPAD étant avant tout un lieu de vie, la visite des proches du résident est favorisée, dans un esprit de partenariat et de complémentarité avec les professionnels.

Toutefois et après avis, notamment, du médecin coordonnateur et de la psychologue, la direction peut être amenée, dans l’intérêt du résident et compte-tenu de son état de santé, à organiser la présence des familles au sein de l’établissement.
Dans ce cas, la famille en sera informée et devra respecter les nouvelles modalités mises en place.
Par ailleurs, et comme rappelé à l’article I-1 du règlement de fonctionnement, le respect du personnel et des divers intervenants par les résidents et familles est une nécessité. 
Si tel n’est pas le cas ou si le comportement des proches nuit au bon fonctionnement de l’établissement ou à la bonne exécution par les professionnels de leurs obligations contractuelles, les proches seront invités par la direction à modifier leur comportement.
En cas de persistance d’un comportement troublant le bon fonctionnement de la structure, il pourra être mis fin au séjour du résident par la direction après avis du Conseil de Vie Sociale.

Cette décision de résiliation du contrat de séjour sera notifiée au résident et/ou son représentant légal par lettre recommandée avec accusé de réception. Un délai de 30 jours sera accordé pour libérer le logement à compter de la notification de la décision.
5/ Résiliation par défaut de paiement

Le défaut de paiement d’une redevance devra être régularisé dans un délai de 8 jours francs à compter de la notification qui sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non paiement dans ce délai, le logement devra être libéré dans un délai d’un mois (7 jours en hébergement temporaire) à compter de la notification ci-avant.

6/ Résiliation pour décès

La direction de l’établissement ou son représentant informera la famille ou le représentant légal du décès dans le respect des volontés éventuellement exprimées par le résident et (ou) la famille.

Le logement, pour des raisons de remise en état, devra être libéré au plus tard à l’expiration du délai de préavis d’une semaine à compter de la date du décès. Les frais d’hébergement sont dus jusqu’au jour où le logement est remis à la disposition de l’établissement.
7/ Dispositions applicables à tous les cas de résiliation de contrat

Sauf en hébergement temporaire, un état des lieux contradictoire et écrit est établi au moment de la libération de la chambre.

Responsabilités respectives de l’établissement et du résident pour les biens et objets personnels

Le résident ou, s’il en existe un, son représentant légal, certifie par la signature du présent contrat avoir reçu l’information écrite et orale, obligatoire, sur les règles relatives aux biens et objets personnels, en particulier sur les principes gouvernant la responsabilité de l’établissement en cas de vol, perte ou de détérioration de ces biens.

La liste des objets confiés est mise à jour chaque fois qu’il y a dépôt ou retrait par le résident et se trouve en annexe 3 au présent contrat. Un reçu est remis au résident et/ou, s’il existe à son représentant légal.

La signature du présent contrat remplit l’obligation d’information sur la nécessité de procéder au retrait des objets et biens personnels déposés, à la sortie définitive de l’établissement.

Règlement de Fonctionnement

Le Règlement de Fonctionnement en vigueur au sein de l’établissement est remis au résident ou, le cas échéant, à son représentant légal, simultanément au présent contrat.

La signature du Contrat de Séjour vaut reconnaissance de la remise au résident dudit Règlement de Fonctionnement.


                                               A       , le 01/01/2011


En deux exemplaires originaux

Le représentant de l’Association, 
                              Le résident ou son représentant légal,

 FORMDROPDOWN 

                             

NOM Prénom


Qualité

                        
Qualité
 FORMDROPDOWN 
 de la résidence  FORMDROPDOWN 
                    FORMDROPDOWN 

Signature
              
Signature  

« Lu et approuvé sans réserve »
                              « Lu et approuvé sans réserve »
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